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DROIT DU TRAVAIL - Contrat de travail d’employé.
Octroi à un ouvrier du statut d’employé sans convention écrite. – Revendication par le travailleur après la rupture des relations contractuelles d’une régularisation salariale sur base de son appartenance à la 4ème catégorie de la CPNAE. – Arriérés de rémunération réclamés sous forme de dommages et intérêts dès lors que le travailleur a donné un fondement délictuel à sa demande. Mesure d’enquête par témoins révélant la nature réelle des prestations accomplies par le travailleur et l’autorisant à revendiquer son incorporation au sein de la 4ème catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE – Violation par l’employeur de dispositions légales sanctionnées pénalement. Réunion des éléments constitutifs de l’infraction déduite du non-paiement de la rémunération due aux échéances prévues par la réglementation. – Délit continué commis par l’administrateur-délégué de la société étant la personne physique par l’entremise de laquelle les infractions ont pu se réaliser. Droit pour le travailleur de prétendre à l’ensemble des arriérés de rémunération dus pendant l’exécution des relations contractuelles et ce par application de l’article 2262 bis du Code civil auquel renvoie l’article 26 du titre préliminaire du Code d’instruction criminelle. – Droit aux intérêts compensatoires dus à dater de la naissance du dommage calculés au fur et à mesure de l’exigibilité des sommes dues (pas d’obligation de mise en demeure s’agissant d’une dette de valeur) + droit aux intérêts judiciaires sur le principal et les intérêts compensatoires.  

Article 578, 1° du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire, 
définitif.
EN CAUSE DE :

LA S.A. SCIERIE Daniel 
D., dont le siège social est établi à …………..
Appelante au principal,
Intimée sur incident, comparaissant par son conseil Maître HUBERT, avocat à Viesville ;      

CONTRE :

Monsieur Jean-Louis B., domicilié à …………..
Intimé au principal,
Appelant sur incident,  comparaissant par son conseil Maître DELVOYE, avocat à Braine-l’Alleud ;   

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend, ce jour, l’arrêt suivant :

Vu, les antécédents de la procédure et notamment : 
· l’appel interjeté contre les jugements contradictoires prononcés les 2 mars 2010 et 1er février 2011 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requêté d’appel déposée au greffe de la cour le 2 mars 2011 ;
· l’arrêt prononcé le 16 avril 2012 par la cour de céans, autrement composée qui :

-  Déclara les appels principal et incident recevables ; 

 - Déclara d’ores et déjà l’appel principal fondé en ce qu’il faisait grief au premier juge d’avoir considéré dans les motifs décisoires de son jugement du 1er février 2011 que l’appelante pourrait être tenue des dettes antérieures à mars 1988 et ce en vertu des articles 7 et 8 de la CCT 32bis ; 

- Dit d’ores et déjà pour droit que dans la mesure où Monsieur B. n’avait pas appelé à la cause Monsieur Daniel D. pour l’entendre répondre des conséquences des infractions à plusieurs législations sociales dont il prétendait avoir été victime avant le 1er avril 1988, la période « infractionnelle » éventuelle ne saurait rétroagir en-deçà du 1er avril 1988 soit à une époque où l’appelante n’avait pas encore été constituée ;

- Avant de statuer sur le surplus du fondement de l’appel principal et sur le fondement de l’appel incident, ordonna d’office, en application de l’article 916 du Code judiciaire, la tenue d’enquêtes par témoins aux fins de permettre à Monsieur B. de rapporter la preuve des faits précis, pertinents et admissibles suivants :

« La nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. depuis 1982 peut être décrite comme suit :  

- il a travaillé en pleine autonomie et a assuré la plupart du temps des tâches de supervision ainsi que des responsabilités de maîtrise. Il a été chargé de réaliser les objectifs journaliers voire hebdomadaires fixés par son employeur ; 

- son travail était diversifié et couvrait l’ensemble des tâches et phases de travail en vue de l’entrée des bois en scierie étant : l’évaluation en forêt, la participation aux ventes, l’engagement de l’entreprise, la sélection des bois à leur arrivée, le traçage des grumes, la responsabilité du découpage, la responsabilité de l’équipe assurant le découpage du bois et de l’ensemble du personnel ouvrier en cas d’absence de l’employeur ; 
- il était autonome, travaillant soit seul, soit comme responsable en l’absence de l’employeur, faisant preuve d’un sens certain des responsabilités puisqu’il assumait la gestion quotidienne de la phase complète d’entrée des bois jusqu’au découpage.

- il était en outre capable d’assumer tous les travaux de la seconde moitié de la filière du traitement du bois au sein de la scierie ».

- Réserva à la S.A. SCIERIE Daniel D. la preuve contraire desdits faits ; 

· l’ordonnance de fixation de date pour la tenue des enquêtes directes ordonnée à la partie intimée prononcée le 28 juin 2012 et notifiée aux parties le 3 juillet 2012 ; 

· le procès-verbal d’enquêtes directes ordonnées à la partie intimée dressé le 11 octobre 2012 et notifié aux parties le 15 octobre 2012 ;
· l’ordonnance en fixation de date pour la tenue des enquêtes contraires ordonnées à la partie appelante prononcée le 13 décembre 2012 et notifiée aux parties le 17 décembre 2012 ; 

· le procès-verbal d’enquêtes contraires ordonnées à la partie appelante dressé le 31 janvier 2013 et notifié aux parties le 1er février 2013 ; 

Vu l’ordonnance de mise en état consensuelle prise sur pied de l’article 747, § 1, du Code judiciaire le 31 janvier 2013 et notifiée aux parties le 1er février 2013 ; 

Vu, pour la S.A. SCIERIE Daniel D., ses conclusions après enquêtes reçues au greffe de la cour le 29 mars 2013 ;   

Vu, pour Monsieur B., ses conclusions après enquêtes reçues au  greffe de la cour le 23 mai 2013 ;     

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 18 novembre 2013 où la cause fut reprise ab initio sur les points de droit non tranchés par la cour de céans en raison de la composition du siège ;  

Vu le dossier des parties ; 

    
RAPPEL DES FAITS DE LA CAUSE ET DES ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :
Il appert des conclusions des parties, de leur dossier ainsi que des explications recueillies à l’audience que Monsieur B., né le 23 février 1958, a été engagé en mars 1974, à l’âge de 16 ans, en qualité de manœuvre par Monsieur D. D. travaillant en qualité de personne physique. 

L’actuelle appelante, à savoir la S.A. SCIERIE DANIEL D., a été constituée par acte notarié du 30 mars 1988, publié au Moniteur belge le 20 avril 1988.

Il est acquis qu’à partir du 1979 ou 1982 (tantôt Monsieur B. évoque l’année 1979, tantôt il cite l’année 1982), Monsieur B. a été occupé par Monsieur D. en qualité d’employé.

En date du 6 novembre 2003, une « convention de reprise de la SCIERIE Daniel D. » a été conclue entre la S.A. SCIERIE DANIEL D., la SPRL DE N. et Monsieur Daniel D. aux termes de laquelle la SPRL DE N. a repris le fonds de commerce de la S.A. SCIERIE DANIEL D. ainsi que les ouvriers et employés occupés au service de la S.A. SCIERIE DANIEL D., en leur garantissant les salaires et droits acquis à la date de prise de cours de la cession, soit le 30 décembre 2003.

Une convention de rupture de commun accord a été signée par Monsieur B. et la S.A. SCIERIE DANIEL D. fin décembre 2003 avant que Monsieur B. ne soit repris au service de la S.A. DE N., cessionnaire des activités de la S.A. SCIERIE DANIEL D..

Monsieur B. considère que pour toute la période de travail au service de la S.A. SCIERIE DANIEL D., il n’a jamais perçu les frais de déplacement (sauf pour les quatre derniers mois de prestations) ni les primes de fin d’année et pas davantage les pécules de vacances et qu’en outre sa rémunération n’a pas été calculée adéquatement conformément aux barèmes de rémunération prévus pour les employés ressortissant à la 4ème catégorie de la CPNAE 218.

Monsieur B. souligne, également, qu’il n’a pas non plus bénéficié de jours de repos compensatoires. 

Par citation signifiée le 29 décembre 2004, Monsieur B. a assigné la S.A. SCIERIE DANIEL D. devant le tribunal du travail de Charleroi aux fins de l’entendre condamner à lui verser les sommes suivantes : 

· 1.820 € provisionnels en principal, à titre de prime de fin d’année 2003 ; 

· 50.000 € à titre de dommages et intérêts en principal, à titre d’arriérés de salaires et de primes ;

· 2.082 € à titre de frais de déplacement ; 

sommes à majorer des intérêts judiciaires et des frais et dépens de l’instance ;

Elle tendait à voir déclarer le jugement exécutoire.

La demande, mieux précisée dans les conclusions, tendait à entendre condamner la S.A. SCIERIE DANIEL D. au paiement de dommages et intérêts à concurrence de :

· 18.987,23 € pour non paiement de la rémunération ;

· 31.736,79 € pour non paiement des primes de fin d’année ;

· 1.750,82 € pour non paiement des pécules des vacances ; 

· 6.809,55 € pour non respect de l’horaire de travail ;

· 3.718,02 € pour frais de déplacement ;

sommes à majorer des intérêts compensatoires à dater du 1er janvier 1982.

Par un premier jugement prononcé le 2 mars 2010, le tribunal du travail de Charleroi a dit pour droit que Monsieur B. relevait de la 3ème  catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE 218. 

Le tribunal a constaté que Monsieur B. avait été rémunéré pendant de longues années sans la moindre référence aux catégories professionnelles de la CP 218, ce qui n’a posé aucune difficulté dans la mesure où les salaires payés dépassaient les salaires prévus pour toutes les catégories. Le Tribunal a constaté que c’était à partir de septembre 1994 que le salaire payé était inférieur au salaire prévu par la 4ème catégorie, tandis que jusqu’à la fin de la relation de travail, le salaire payé est resté supérieur à celui de la 1ère catégorie. Les comptes individuels ne mentionnent pas la catégorie salariale et le Tribunal a, sur base des déclarations des parties, considéré que les fonctions exercées par Monsieur B. correspondaient adéquatement à celles qui étaient décrites pour la 3ème catégorie tout en estimant inopportun de recourir à des enquêtes telles que sollicitées par l’appelante au motif que « plus de six années se sont écoulées et que les éléments de preuve écrite se sont étiolés par la remise de l’activité de scierie…à une société S.A. N. actuellement en faillite ».
Sur base de ce constat, le tribunal a invité Monsieur B. à établir le calcul des arriérés de rémunération, de pécules de vacances, de primes de fin d’année, de jours de repos compensatoire, de frais de déplacement, en veillant à s’expliquer sur l’application des règles de la prescription délictuelle dans la mesure où l’infraction, si elle est établie, se situe avant ou après le 31 juillet 2004.

Par un second jugement prononcé le 1er février 2011 (et non 2010), le tribunal du travail a considéré, sur base de la 3ème catégorie de la CPNAE 218 que :

- les arriérés de rémunération relatifs aux années 2002 et 2003 étaient dus ;

- la prime unique réclamée pour les années 1990, 1991, 1993 et 1999 n’était pas due ; 

- les arriérés de pécules de vacances étaient dus uniquement pour l’année 2002, excluant ainsi les années 1997 et 1998 ; 

- les primes de fin d’année de 1982 à 2003 étaient dues ;

- l’indemnisation des jours de repos compensatoire pour la période de 1990 à 2003 était due ; 

- les frais de déplacement pour les années 1982 à 2003 n’étaient pas dus.

Partant, le Tribunal a déclaré la demande prescrite en ce qui concerne : 

· la prime unique réclamée pour les années 1990-1991-1993 et 1999 ; 

· le pécule de vacances pour les années 1997 et 1998 ; 

· les frais de déplacement antérieurs à 1993 ; 

Le Tribunal a, dès lors, condamné la S.A. SCIERIE Daniel D. au paiement des sommes de :

- 227,01 € à titre d’arriérés de rémunération pour 2002 et 2003 ; 

- 10,54 € à titre d’arriérés de double pécule de vacances pour l’année 2002 ; 

- 28.597,07 € à titre d’arriérés de prime de fin d’année pour les années 1982 à 2003 ; 

- 6.528,20 € à titre d’arriérés de journées de repos compensatoires pour les années 1990 à 2003 ; 

Enfin, le tribunal du travail a condamné la S.A. SCIERIE Daniel D. aux intérêts légaux et puis judiciaires sur les sommes calculées à dater de leur exigibilité sur le net jusqu’au 30 juin 2005 et sur le brut à partir du 1er juillet 2005.

La S.A. SCIERIE DANIEL D. a interjeté appel de ces deux jugements. 

RAPPEL DES GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DES JUGEMENTS QUERELLES :

L’appelante estimait que le premier jugement dont appel prononcé le 2 mars 2010 lui causait grief en ce qu’il a dit pour droit que Monsieur B. était autorisé à revendiquer le bénéfice de son incorporation au sein de la 3ème catégorie de la CPNAE 218.

D’autre part, l’appelante considérait que le second jugement dont appel prononcé le 1er février 2011 était critiquable en ce qu’il la condamnait à verser à Monsieur B. « des montants considérables, faisant application de la théorie des infractions continuées au-delà de la date à laquelle elle fut constituée et à une époque durant laquelle, par définition, elle n’aurait pas pu commettre d’infraction puisqu’elle n’existait pas ».

De manière plus précise, l’appelante faisait valoir « qu’il résultait de l’examen des faits qu’il existait une erreur dans la classification des fonctions de Monsieur B. ».

Selon l’appelante, en raison de la nature du travail accompli par Monsieur B., « ce dernier n’avait pas pu et n’avait jamais pu appartenir à la catégorie des employés ».

L’appelante faisait observer que les tâches que Monsieur B. avait accomplies au sein de l’entreprise avaient toujours été des tâches essentiellement et donc principalement manuelles dans la mesure où il travaillait sur des engins de scierie dont l’utilisation ne nécessitait aucune prestation intellectuelle hormis celles que l’on trouvait dans toute activité manuelle. 

L’appelante estimait que dans la mesure où Monsieur B. n’avait pas perçu une rémunération inférieure au travail accompli, il ne pouvait exiger de son employeur une rémunération supérieure en revendiquant à son profit l’application d’une convention collective de travail même si celle-ci était applicable au secteur.

D’autre part, l’appelante prétendait que si pendant 22 ans, soit de 1982 à 2004, Monsieur B. n’avait pas élevé la moindre protestation en rapport avec son statut, sa fonction et sa rémunération, il fallait considérer qu’il ne pouvait remettre en cause une situation vécue sans incident.

A titre subsidiaire, l’appelante soulignait que si, par impossible la cour considérait que Monsieur B. pouvait revendiquer le bénéfice d’une convention collective de travail (et ce bien qu’il ait toujours été rémunéré sans se référer aux barèmes de la CP 218), encore faudrait-il que les définitions de fonctions de conventions collectives de travail adoptées au sein de la CPNAE 218 concordent avec l’activité réellement effectuée par Monsieur B..

C’était à tort, relevait l’appelante, que le premier juge, sans même faire droit à sa demande de pouvoir rapporter la preuve des activités réellement exercées par Monsieur B., avait considéré comme établies les affirmations unilatérales de ce dernier alors qu’elles étaient formellement contestées.

L’appelante s’était, également, attaché à aborder la problématique liée à la description des différents chefs de demande formulés par Monsieur B. pour dénier, d’une part, l’existence d’infractions continuées mais, également, pour considérer qu’en raison du caractère personnel de l’infraction elle ne saurait être tenue pour responsable des éventuelles infractions commises avant 1988, soit à une époque où elle n’avait pas encore été constituée.

Quoiqu’il en soit, relevait l’appelante, pendant de nombreuses années, Monsieur B. avait perçu largement plus que ce à quoi il aurait pu légalement prétendre s’il avait pu être rattaché, depuis l’origine, à la 3ème  catégorie de la CPNAE.

Il convenait, dès lors, soulignait l’appelante d’avoir égard à cette situation particulière dans le cadre de laquelle les sommes impayées et les sommes payées se compensaient pour dénier tout fondement aux prétentions de Monsieur B..  

L’appelante sollicitait la réformation des jugements dont appel.

RAPPEL DE LA POSITION DE MONSIEUR B. :

Monsieur B. sollicitait l’application des barèmes prévus pour la 4ème catégorie de la CPNAE 218 après 8 ans d’ancienneté soit à partir de 1982 jusqu’à la fin des relations contractuelles intervenue le 30 décembre 2003 et ce sur base du descriptif de ses activités justifiées par pièces qui démontrait qu’il exécutait un travail autonome et diversifié engageant sa responsabilité.

Monsieur B. formait, dès lors, un appel incident à l’encontre du jugement prononcé le 2 mars 2010 dont il postulait la réformation en ce qu’il avait conclu à son appartenance à la 3ème catégorie.

A titre subsidiaire, Monsieur B. demandait la confirmation du jugement lui reconnaissant le bénéfice des barèmes et avantages liés à la 3ème catégorie de la CPNAE.

D’autre part, Monsieur B. estimait qu’aucune prescription ne pouvait intervenir, tant pour ce qui concernait les arriérés de rémunération que pour ce qui était des primes uniques prévues par les conventions collectives de travail et des doubles pécules de vacances, des primes de fin d’année et des journées de repos compensatoire. 

Telle que formulée, cette position devait être interprétée comme l’expression d’un appel incident dirigé, également, contre le second jugement prononcé le 1er février 2011 dès lors qu’il avait déclaré prescrits certains chefs de demande.  

ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET PRONONCE LE 16 AVRIL 2012 PAR LA COUR DE CEANS :
Par arrêt prononcé le 16 avril 2012, la cour de céans a rappelé que si la nature du travail réalisé déterminait la nature du contrat de travail, l’employeur ou une convention collective pouvait, évidemment, accorder à un ouvrier le « statut » d’employé ce qui impliquait que l’employeur reconnaisse à l’ouvrier le bénéfice de toutes les dispositions que conférait ce statut.

Très clairement, observa la cour de céans, le travailleur ainsi promu était en droit de revendiquer le bénéfice d’une rémunération calculée selon les barèmes applicables aux employés étant entendu, toutefois, qu’il s’imposait de vérifier dans les faits la nature des fonctions réellement exercées par le travailleur aux fins de déterminer la catégorie barémique à laquelle il était en droit de prétendre.

La cour de céans estima qu’en l’espèce l’objet premier du litige portait sur la détermination concrète de la classification professionnelle (de la CPNAE) à laquelle ressortissait Monsieur B. lorsqu’il était occupé au service de l’appelante puisque Monsieur B. a été rémunéré, pendant la durée des relations contractuelles, sans la moindre référence aux catégories professionnelles de la CPNAE.

D’autre part, la cour de céans releva que Monsieur B.  avait, dès son acte introductif d’instance, conféré un fondement délictuel à sa demande ce qui impliquait l’obligation, dans son chef, de former tous les éléments constitutifs de celle-ci tant l’élément matériel (non respect d’une disposition sanctionnée pénalement) que s’il y avait lieu, l’élément moral, mais, également, l’imputabilité de l’infraction à Monsieur Daniel D. (personne physique par l’entremise de laquelle l’appelante aurait commis les infractions alléguées) en démontrant l’inexistence des moyens de non imputabilité qui seraient soulevés par ce dernier, personne physique qui avait assuré, durant la période s’étendant du 1er avril 1988 au 30 décembre 2003, la gestion journalière des établissements appartenant à l’appelante. 
Tenant compte de l’enseignement dispensé par la Cour de cassation aux termes de son arrêt prononcé le 26 octobre 2006 toutes chambres réunies (la Cour de cassation fait, ainsi, prévaloir, tant en ce qui concerne l’objet de la demande qu’en ce qui concerne sa cause, la conception factuelle basée sur les données de fait soumises au juge par opposition à la conception juridique c’est-à-dire la manière dont le demandeur a formulé sa demande et l’a soutenue en droit) et de ce que les faits invoqués par Monsieur B. étaient susceptibles, le cas échéant, de révéler l’existence de plusieurs infractions pénales commises par Monsieur Daniel D. en sa qualité de mandataire de l’appelante, la cour de céans considéra que Monsieur B. était habilité à donner un fondement délictuel à sa demande sur pied des dispositions de l’article 2262 bis du Code civil de telle sorte que sa demande originaire telle qu’introduite par citation du 29 décembre 2004 devait être qualifiée de recevable, ce qui, en soi, n’était pas contesté. 

Par contre, la cour de céans estima que l’appelante ne pouvait répondre, le cas échéant, des conséquences financières des éventuelles infractions pénales qui auraient été commises avant sa constitution en qualité de personne morale.
La cour considéra, partant, que Monsieur B. ne pourra pas faire rétroagir ses diverses demandes en-deçà du 1er avril 1988 dès lors qu’à cette date est intervenue une modification de la personne juridique de son employeur lequel était personnifié par Monsieur Daniel D. agissant en nom personnel jusqu’au 31 mars 1988. Ce dernier a cédé son fonds de commerce et transféré l’ensemble de son personnel à une personne morale, l’actuelle appelante constituée sous forme de société anonyme au sein de laquelle Monsieur D. a été nommé administrateur-délégué. 

La cour de céans fit valoir que faute pour Monsieur B. d’avoir appelé à la cause Monsieur Daniel D. pour l’entendre répondre des conséquences des infractions à plusieurs législations sociales dont il prétendait avoir été victime avant le 1er avril 1988, la période « infractionnelle » éventuelle ne saurait rétroagir en-deçà de cette date soit à une époque ou l’appelante, n’ayant pas encore été constituée, n’aurait pu commettre la moindre infraction pénale. 

La cour réforma d’ores et déjà le second jugement dont appel prononcé le 1er février 2011 en ce qu’il avait considéré, à tort, dans ses motifs décisoires que l’appelante pouvait être tenue des dettes antérieures à avril 1988.

Abordant la problématique de la détermination de la classification professionnelle à laquelle ressortissait Monsieur B., la cour de céans, après avoir relevé qu’il s’imposait d’examiner les griefs émis par Monsieur B. en vérifiant pour chacun d’eux le caractère infractionnel des faits reprochés ainsi que l’application des règles de prescription, estima qu’à ce stade du débat judiciaire (avant d’aborder l’analyse de l’élément matériel des infractions alléguées, de l’éventuel élément moral et de leur imputabilité à leur auteur, et avant de répondre aux moyens de défense soulevés par l’appelante (autres que celui relatif à l’étendue éventuelle de la période infractionnelle) il s’imposait d’examiner la nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. à tout le moins à partir du 1er avril 1988 jusqu’au 30 décembre 2003.

Dès lors que les parties s’opposaient entre elles sur la nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B., la cour de céans estima indispensable à la manifestation de la vérité judiciaire d’ordonner d’office, en application de l’article 916 du Code judiciaire, la tenue d’enquêtes par témoins sur les faits précis, pertinents et admissibles suivants, Monsieur B. supportant, en qualité de demandeur, la charge de la preuve de ses prétentions à savoir son appartenance à la 4ème catégorie de la CPNAE :

« La nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. depuis 1982 peut être décrite comme suit :  

· il a travaillé en pleine autonomie et a assuré la plupart du temps des tâches de supervision ainsi que des responsabilités de maîtrise.  Il a été chargé de réaliser les objectifs journaliers voire hebdomadaires fixés par son employeur ; 

· son travail était diversifié et couvrait l’ensemble des tâches et phases de travail en vue de l’entrée des bois en scierie étant : l’évaluation en forêt, la participation aux ventes, l’engagement de l’entreprise, la sélection des bois à leur arrivée, le traçage des grumes, la responsabilité du découpage, la responsabilité de l’équipe assurant le découpage du bois et de l’ensemble du personnel ouvrier en cas d’absence de l’employeur ; 

· il était autonome, travaillant soit seul, soit comme responsable en l’absence de l’employeur, faisant preuve d’un sens certain des responsabilités puisqu’il assumait la gestion quotidienne de la phase complète d’entrée des bois jusqu’au découpage.

· Il était en outre capable d’assumer tous les travaux de la seconde moitié de la filière du traitement du bois au sein de la scierie ».

Enfin, la cour de céans invita Monsieur B. à s’expliquer, lors du réexamen du dossier après la tenue des enquêtes directes et contraires, sur sa demande de réclamation d’intérêts compensatoires à dater du 1er janvier 1982 alors qu’il postulait à charge de l’appelante l’octroi de dommages et intérêts.
POSITION DES PARTIES APRES LA TENUE DES ENQUETES DIRECTES ET CONTRAIRES : 

A.  MONSIEUR B. :
Monsieur B. estime que les enquêtes contraires ne portent nullement atteinte à ses affirmations et à la description de la nature des fonctions exercées par ses soins durant son occupation professionnelle au service de l’appelante.
Il estime qu’il ressortissait à la 4ème catégorie de la CPNAE à partir du 1er avril 1988 de telle sorte qu’il est en droit de revendiquer l’application à son profit des barèmes de cette catégorie. 

A cet effet, Monsieur B. réclame le paiement des primes de fin d’année ou, plus exactement, la condamnation de l’appelante au paiement de dommages et intérêts réparant l’infraction continuée à concurrence du montant équivalent à l’ensemble des primes brutes non versées d’avril 1988 à décembre 2003.
Monsieur B. fait valoir que le refus de paiement par l’appelante des primes de fin d’année motivé par l’octroi d’un salaire plus élevé est non fondé dès lors que :

· c’est le travail réalisé qui permet de déterminer la qualification du contrat et la catégorie salariale ; 

· aucune convention, aucun accord ne prévoit le paiement fractionné de la prime par l’octroi d’un supplément normal à la rémunération ;

· il n’y a aucun avantage extra-légal qui puisse compenser le non-paiement de la prime.

Par ailleurs, relève Monsieur B., il apparaît que les renonciations ne se présument pas : n’ayant jamais renoncé à la prime de fin d’année, il estime que celle-ci est nécessairement due en application des conventions collectives applicables.

Monsieur B. ajoute qu’aucune convention n’a été signée entre les parties permettant de payer autrement la prime de fin d’année.

Il réclame, également, le bénéfice de sa régularisation barémique calculée en comparant les salaires payés par l’appelante et le barème afférent à la 4ème catégorie de la CPNAE ainsi que l’octroi des arriérés de pécule.

Monsieur B. relève, par ailleurs, que l’appelante n’a jamais respecté la durée hebdomadaire moyenne de travail fixée à 38 heures à partir du 1er janvier 1990 (il s’agit d’une infraction à la CCT du 29 mai 1989 rendue obligatoire par arrêté royal) de telle sorte qu’il s’estime habilité à postuler la condamnation de l’appelante au paiement de dommages et intérêts correspondant à la valeur des 6 jours de repos compensatoire par année et ce de 1990 à 2003 inclus.
Monsieur B. revendique, aussi, le remboursement de ses frais de déplacement lesquels ne lui ont été versés que durant les quatre derniers mois de 2003.

Ce paiement émanant de l’appelante prouve, selon Monsieur B., que cette dernière disposait de toutes les informations sur la distance précise entre son domicile et le lieu de travail et qu’elle a fait nécessairement suite à une demande émanant de sa part.

Abordant la problématique liée à la prescription, Monsieur B. fait observer que le non-paiement de la rémunération, du pécule de vacances ou des primes de fin d’année ainsi que tout avantage pouvant résulter d’une convention collective de travail constitue un délit qui, par son caractère répétitif, est qualifié de « continué » lorsqu’il participe d’une unité d’intention.  

Monsieur B. estime qu’en l’espèce aucune prescription ne peut être invoquée et ce d’autant que l’action a été introduite dans l’année de la rupture du contrat et nécessairement dans le délai accessoire de cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action ainsi que dans les cinq ans à partir du jour où le fait/la situation délictueux(se) a cessé.
Enfin, Monsieur B. souligne que l’appelante est redevable d’intérêts compensatoires à dater du 1er avril 1988 en fonction de la date d’exigibilité des sommes dues.

En outre, il postule l’octroi d’intérêts dits judiciaires sur lesdites sommes.

B. LA S.A. SCIERIE DANIEL D. : 

L’appelante estime qu’il résulte des témoignages recueillis dans le cadre des enquêtes directes que Monsieur B. n’exerçait pas de fonctions à responsabilités, comme il le prétend, les anciens travailleurs auditionnés étant formels pour prétendre que l’employeur avait toujours veillé à ce que les travailleurs puissent être polyvalents pour se remplacer mutuellement en cas de besoin (à l’exception de l’ouvrier affecté au « grand ruban »).
Néanmoins, relève l’appelante, s’il fallait comparer le travail accompli par Monsieur B. à celui d’un contremaître qui n’avait sous ses ordres que 4 à 5 travailleurs, il faudrait, de toute façon, constater que les responsabilités assumées par un contremaître ne peuvent absolument pas s’assimiler à celles exercées par un employé ressortissant à la 4ème catégorie de la CPNAE.

Analysant les témoignages livrés dans le cadre des enquêtes contraires, l’appelante fait valoir que si Monsieur B. avait réellement exercé de réelles fonctions de maîtrise, il n’aurait pas manqué d’avoir un autre contact avec l’expert-comptable de la société, Monsieur Pol C..
De même, relève l’appelante, Monsieur Jacky F. a indiqué que Monsieur B. était un ouvrier comme les autres, chacun sachant « ce qu’il avait à faire » et a précisé que Monsieur D. « était le seul maître à bord après Dieu ».
L’appelante souligne que le troisième témoin contraire, Monsieur Jacques F. est,  également formel pour contester que Monsieur B. ait pu exercer un travail en pleine autonomie et accomplir des fonctions liées à des responsabilités de maîtrise.
Selon l’appelante, cette déclaration s’inscrit dans la logique de la chaîne de l’entreprise selon laquelle les ouvriers sont, pour la plupart polyvalents, chacun étant affecté à un poste sans se mêler du travail des autres.

En tout état de cause, relève l’appelante, les témoins contraires n’ont pas eu recours à l’expression « contremaître » pour qualifier le niveau des responsabilités confiées à Monsieur B..

De toute manière, observe l’appelante, la qualification de « contremaître » évoquée par les témoins directs doit être relativisée dès lors que : 

· celle-ci ne signifie nullement que Monsieur B. exerçait des tâches de maîtrise au sens de la définition visée par la 4ème catégorie ; 

· les équipes ne comptaient chacune que 3 à 5 ouvriers ;

· lors des absences, pourtant  peu nombreuses, de l’administrateur-délégué, ce dernier remettait à chaque travailleur une description manuscrite des travaux à effectuer ;  

· de toute évidence, même si Monsieur B. donnait parfois des injonctions il n’est pas établi qu’il le faisait en application des directives reçues de la direction ;

· à supposer que cela fut le cas il n’est pas établi que cela s’inscrivait dans la durée et revêtait un caractère de permanence.

Enfin et surtout, note l’appelante, aucun des témoins n’a pu éclairer la cour sur la question primordiale de savoir s’il avait constaté une modification des fonctions de Monsieur B. à partir de 1982 date à laquelle il a acquis le statut d’employé. 

Il faut donc en déduire, selon l’appelante, qu’il n’est pas établi qu’il y ait eu une modification des fonctions en même temps qu’une modification du statut de telle sorte que c’est donc bien la fonction d’ouvrier, exercée initialement, qui s’est poursuive pendant toute la période d’occupation professionnelle de Monsieur B.. 
L’appelante sollicite, à titre principal, la réformation des jugements dont appel et postule que la demande originaire de Monsieur B. soit déclarée non fondée. 

A titre infiniment subsidiaire, l’appelante estime que Monsieur B. ne pourrait, tout au plus, être  incorporé qu’au sein de la 3ème catégorie et ne pourrait prétendre à l’octroi d’intérêts de retard qu’à dater de la citation équivalente à la mise en demeure. 
DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement des appels principal et incident.
I.1. Quant à la classification professionnelle à laquelle ressortissait Monsieur B..
Dès lors que les parties s’opposent entre elles sur la nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. lors de son occupation au service de l’appelante à tout le moins à partir du 1er avril 1988, la cour de céans a ordonné d’office, en application de l’article 916 du Code judicaire, la tenue d’enquêtes par témoins sur les faits précis, pertinents et admissibles suivants, Monsieur B. supportant, en qualité de demandeur, la charge de la preuve de ses prétentions à savoir son appartenance à la 4ème catégorie de la CPNAE :
« La nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. depuis 1982 peut être décrite comme suit :  

· il a travaillé en pleine autonomie et a assuré la plupart du temps des tâches de supervision ainsi que des responsabilités de maîtrise.  Il a été chargé de réaliser les objectifs journaliers voire hebdomadaires fixés par son employeur ; 

· son travail était diversifié et couvrait l’ensemble des tâches et phases de travail en vue de l’entrée des bois en scierie étant : l’évaluation en forêt, la participation aux ventes, l’engagement de l’entreprise, la sélection des bois à leur arrivée, le traçage des grumes, la responsabilité du découpage, la responsabilité de l’équipe assurant le découpage du bois et de l’ensemble du personnel ouvrier en cas d’absence de l’employeur ; 

· il était autonome, travaillant soit seul, soit comme responsable en l’absence de l’employeur, faisant preuve d’un sens certain des responsabilités puisqu’il assumait la gestion quotidienne de la phase complète d’entrée des bois jusqu’au découpage.

· Il était en outre capable d’assumer tous les travaux de la seconde moitié de la filière du traitement du bois au sein de la scierie ».

Monsieur B. revendique, donc, son incorporation au sein de la 4ème catégorie des employés visée par la CPNAE.
Les fonctions de la 4ème catégorie sont caractérisées par : 

a) une formation équivalant à celle que donnent au minimum les études moyennes complètes et les études professionnelles spécialisées d’un même niveau ou encore l’acquisition d’une formation pratique par des stages ou par l’exercice d’emplois identiques ou similaires ; 

b) un temps limité d’assimilation ; 

c) un travail autonome, plus diversifié, demandant de la part de celui qui l’exécute, une valeur professionnelle au-dessus de la moyenne, de l’initiative, le sens des responsabilités ; 

d)    la possibilité : - d’exécuter tous les travaux inférieurs de sa spécialité ;
-   rassembler tous les éléments des travaux qui lui      sont confiés, aidé éventuellement des employés des échelons précédents.

Les enquêtes directes ordonnées à Monsieur B. se sont tenues le 11 octobre 2012 et les enquêtes contraires autorisées à l’appelante le 31 janvier 2013.

Dans le cadre des enquêtes directes ont été entendus quatre témoins (Monsieur J., Monsieur B., Monsieur P. et Monsieur M.) et dans le cadre des enquêtes contraires, trois témoins (Monsieur C., Monsieur F. Jacky et Monsieur F. Jacques). 

A cet effet, s’agissant des témoignages recueillis sous la foi du serment, il s’impose de rappeler qu’ils n’ont aucune force probante qui s’impose au juge et que celui-ci peut toujours apprécier leur valeur quels que soient leur nombre, les qualités des témoins entendus et qu’il peut se déclarer convaincus par la disposition d’un seul témoin même si elle est contredite par plusieurs autres ; cette appréciation échappe au contrôle de la cour de cassation sauf le respect de la foi due aux déclarations des témoins dont le juge ne peut dénaturer ou détourner le sens (voyez : N. VERHEYDEN-JEANMART « Droit de la preuve », Bruxelles, Larcier, 1991, p. 402 ; Cass., 1er février 1990, Pas., I, p. 643 ; Cass. 11 décembre 1984, Pas., I, p. 452).

Ainsi, tandis que la preuve littérale régulière fait foi sauf les voies légales admises pour la contester, la preuve testimoniale, même si elle est correctement apportée aux débats ne lie pas le juge qui reste libre de former sa conviction comme il l’entend (H. DE PAGE « Traité élémentaire de droit civil », Tomme III, 3ème  édidtio, n° 854 2°).

I.1.1. Analyse des témoignages recueillis sous la foi du serment dans le cadre des enquêtes directes ordonnées à Monsieur B..

A. Monsieur J. François :  

Le témoin a précisé avoir été le gérant unique de la SPRL DE NAVEA qui a repris le fonds de commerce de la S.A. SCIERIE Daniel D. ainsi que son personnel avec effet au 3 janvier 2004.

Le témoin souligne que lorsque Monsieur B. lui fut présenté par Monsieur D., ce dernier a précisé à Monsieur B. qui l’interrogeait sur le contenu du travail qu’il allait devoir effectuer pour compte de la S.A. DE N., ce qui suit : « tu dois continuer ton travail comme avant ».

Invité par Monsieur B. à préciser la nature de ce travail, Monsieur D. a, selon le témoin, fourni la réponse suivante :  

« Tu continues comme avant à diriger ton équipe d’ouvriers, c’est-à-dire que tu réceptionnes les grumes, tu les traces, tu les fais découper, tu prélèves la partie la plus noble, c’est-à-dire les culées premier choix que tu mettras à l’entrée de la scierie où tu feras la réception de vente quant il y aura un nombre suffisant de culées. Tu continueras à tenir le cahier de production, c’est-à-dire que tu marqueras les culées premier choix que tu extrairas des grumes ainsi que les deuxième choix et tu veilleras à ce que l’alimentation de la scierie soit continue pour qu’il n’y ait pas d’arrêt. S’il y a un problème, tu surveilles et tu essaies de le solutionner le plus rapidement possible ».
Le témoin a, également, précisé qu’ « il y avait eu une période de transition au moment de la reprise, c’est-à-dire que M. D. a assuré des fonctions de conseil, puis après un mois et demi, c’est le témoin qui a assuré la gestion effective de la société grâce aux connaissances qui lui ont été transmises par Monsieur B. ».

Le témoin a, ainsi, confirmé que, « sous son autorité, Monsieur B. a assumé les fonctions telles qu’elles sont mentionnées dans le fait coté à preuve ».
B. Monsieur B. Michaël :

Le témoin qui a été au service de l’appelante de 2000 à 2003 a indiqué : 

« avoir travaillé sous l’autorité de Monsieur B., lequel se rendait en forêt pour cuber les arbres, et une fois achetés par la scierie D., procédait au traçage des grumes au sein de la scierie, c’est-à-dire qu’il procédait à la distinction entre les parties nobles du bois qui étaient destinées à la menuiserie et celles destinées au bois de chauffage ».
Le témoin a souligné, également, que Monsieur B. assurait le remplacement de Monsieur D. lorsque ce dernier partait à l’étranger pour participer à des parties de chasse.  
Le témoin a précisé qu’il y avait au moins huit personnes présentes au sein de chaque équipe de travail prestant sous l’autorité de Monsieur B. et que ce dernier était chargé de la sélection des bois à leur arrivée à la scierie.

Enfin, le témoin a confirmé « qu’il a personnellement vu Monsieur B. exercer les activités telles que mentionnées dans le point côté à preuve ».

C. Monsieur P. Daniel :
Le témoin a été occupé pour compte de la S.A. SCIERIE Daniel D. depuis 1980 à la fin du mois de décembre 2003.

Le témoin a indiqué que Monsieur B. lui a appris son métier dès 1980 et qu’en l’absence de Monsieur D. il assurait la direction de fait de la société en attribuant à chacun un poste en fonction de son niveau de compétence.

Le témoin a qualifié Monsieur B. de « bras droit de Monsieur D. dans la mesure où il n’existait pas d’autre contremaître ».
Le témoin a  précisé qu’il y avait plusieurs équipes occupées dans la scierie, chacune comptant 2 à 3 ouvriers soit 19 membres de personnel au total. 

Selon le témoin, « Monsieur D. et Monsieur B. donnaient chaque matin leurs directives aux équipes, de telle sorte que chacun connaissait son travail pour la journée ». Le témoin a ajouté que « lorsqu’un problème surgissait au cours du travail, les ouvriers concernés allaient trouver de préférence Monsieur B. pour régler le problème ». 
Le témoin a, également, indiqué « confirmer en tous points la nature réelle des fonctions exercées par Monsieur B. telle que mentionnée au sein du fait côté à preuve ».

D. Monsieur M. Guy : 

Le témoin qui est le beau-frère tant de Monsieur B. que de Monsieur D. a indiqué avoir été occupé pour compte de la S.A. SCIERIE Daniel D. du 1er mars 1982 au 30 décembre 2003.

Selon le témoin, il était soumis à l’autorité directe de Monsieur B. en l’absence de Monsieur D..

Le témoin a indiqué que Monsieur B. était le seul contremaître de la société ajoutant qu’il dirigeait de facto toutes les équipes d’ouvriers en l’absence de Monsieur D..  

Le témoin a précisé que le partage des responsabilités au sein de la scierie était le suivant : Monsieur D. était responsable de la partie administrative alors que les responsabilités techniques étaient partagées entre Monsieur D. et Monsieur B.. 

Le témoin s’est attaché à détailler de manière précise les fonctions assumées par Monsieur B. lesquelles sont superposables à celles mentionnées au sein du fait côté à preuve.

I.1.2. Analyse des témoignages recueillis sous la foi du serment dans le cadre des enquêtes contraires autorisées à l’appelante.

A. Monsieur C. Pol :
Le témoin a indiqué travailler pour compte de Monsieur D. en qualité d’expert comptable indépendant depuis 1988 et qu’à ce titre il se rendait, une fois par mois, au sein de la S.A. SCIERIE Daniel D., pour y rencontrer personnellement Monsieur D.. 

Le témoin a précisé « qu’il ne pouvait pas préciser la nature exacte des tâches exercées par Monsieur B. si ce n’est qu’il était formel pour prétendre que Monsieur D. ne déléguait aucune de ses responsabilités ».
Le témoin a déclaré que « lors de sa présence au sein des établissements de Monsieur D., il avait pu constater personnellement que Monsieur D. était interpellé par ses travailleurs pour régler divers problèmes techniques liés à la production et qu’il s’était rendu personnellement à l’intérieur de l’usine pour y rencontrer son personnel ».
B. Monsieur F. Jacky :
Le témoin qui a été occupé en qualité d’ouvrier au service de la S.A. SCIERIE  Daniel D. de mars 1975 au 30 décembre 2003 a indiqué que Monsieur B. « ne faisait que transmettre les ordres que lui avaient donnés Monsieur D., ajoutant que Monsieur B. était un ouvrier comme les autres ».
Le témoin a, également, précisé qu’en l’absence de Monsieur D. « les ouvriers savaient ce qu’ils avaient à faire ».

Le témoin a, en outre, indiqué que : 

· Monsieur B. participait à des soumissions ; 
· Monsieur B. se rendait en forêt pour procéder à des évaluations et, ensuite, faisait rapport de ses estimations à Monsieur D. pour lui permettre de soumissionner des lots ; 

· Monsieur B. procédait au traçage des grumes et à la sélection des bois ; 

· Monsieur B. marquait les bois, un autre ouvrier étant chargé de procéder à leur découpe. 

Enfin, le témoin a confirmé le contenu de son attestation figurant au sein du dossier de l’appelante.

C. Monsieur F. Jacques :
Le témoin qui a été occupé pour compte de l’appelante de 1974 au 30 décembre 2003 a déclaré « contester formellement que Monsieur B. ait pu travailler en pleine autonomie et ait pu assurer des tâches de supervision et des fonctions liées à des responsabilités de maîtrise ».
Selon le témoin, « il arrivait souvent à Monsieur B. de se rendre en forêt accompagné du garde forestier et du bûcheron pour évaluer des lots  et faire rapport de ses constatations à Monsieur D. mais c’est en principe ce dernier qui participait aux ventes publiques et qui engageait seul la société ».
Le témoin a souligné que « Monsieur B. procédait à la sélection des bois à leur arrivée et au traçage des grumes mais sous la responsabilité de Monsieur D. qui contrôlait ».
Selon le témoin, en l’absence de Monsieur D., celui-ci consignait par écrit ses instructions à l’égard du personnel mais ajoute que Monsieur D. « téléphonait chaque jour à Monsieur B. qui était chargé de répercuter les problèmes ou les imprévus auxquels était confronté le personne en son absence ».
Le témoin a, également, souligné que Monsieur B. n’assumait pas la gestion complète de l’entrée des bois jusqu’au découpage mais était, toutefois, capable d’assurer l’exécution de certains travaux de la filière du bois tout en accomplissant essentiellement une fonction de tronçonnage. 

Enfin, selon le témoin, s’il assurait personnellement la réception des « bois spéciaux » c’était, toutefois, Monsieur B. « qui accompagnait les candidats acheteurs en usine lorsqu’ils manifestaient leur souhait d’acquérir des pièces de bois ».

I.1.3. Conclusions.

La cour de céans n’entend pas accorder de crédit aux témoignages livrés dans le cadre des enquêtes contraires.

En effet, le témoin C. a admis qu’il ne pouvait pas préciser la nature exacte des tâches confiées à Monsieur B. par Monsieur D. se limitant, en réalité, à préciser que Monsieur D. ne déléguait aucune de ses prérogatives patronales.

Or, Monsieur B. n’a jamais prétendu avoir assumé les responsabilités de l’employeur mais, au contraire, avoir exercé des tâches qui le conduisaient à faire preuve d’initiative et qui exigeaient un sens certain des responsabilités.
De même, la cour de céans n’entend pas avoir égard aux témoignages des frères F. dans la mesure où ils sont construits sur base d’attestations stéréotypées produites au dossier de l’appelante rédigées de manière exactement similaire ce qui laisse à penser qu’elle ont été dirigées et orientées par l’appelante : en effet, le caractère uniforme de ces attestations qui entend dénier toute forme d’exercice de responsabilités dans le chef de Monsieur B. est hautement suspect puisque  Monsieur Jacky F. a, néanmoins, admis sous serment que Monsieur B. exerçait le rôle « d’une courroie de transmission » dès lors qu’il était chargé de communiquer les ordres lui transmis par Monsieur D..
Pareille mission confiée à Monsieur B. devait impliquer logiquement et à coup sûr celle de vérifier sur le terrain si les consignes transmises aux ouvriers étaient adéquatement exécutées. Or, qui mieux que Monsieur B. était susceptible de vérifier sur le terrain le respect des ordres de Monsieur D. dès lors qu’il avait été investi de la mission de les transmettre aux ouvriers?
Il ne peut donc être soutenu péremptoirement comme le prétend Monsieur Jacky F. que Monsieur B. était un « ouvrier comme les autres ». 

Cette précision étant apportée, la cour de céans considère qu’un très large crédit doit, au contraire, être accordé aux témoignages livrés sous serment par les témoins directs qui sont parfaitement superposables. Outre la confirmation du fait côté à preuve, les témoins B., P. et M., ont détaillé la nature exacte des tâches confiées à Monsieur B. lors de son occupation professionnelle au service de l’appelante. 
De son côté, le témoin J. a confirmé, quant à lui, que Monsieur B. a poursuivi à son service le travail qu’il assumait lorsqu’il était au service de l’appelante avant le 3 janvier 2004, puisque Monsieur D. a précisé la nature des tâches précédemment accomplies. Cela signifie très clairement que le témoin J. a, ainsi, pu aisément établir une comparaison entre les deux périodes d’occupation professionnelle de Monsieur B. et, partant, lui reconnaître, en connaissance de cause, le bénéfice de son incorporation en 4ème catégorie.
Il est, dès lors, acquis que Monsieur B., grâce à l’expérience acquise depuis son entrée en fonction en 1974, a joué le rôle de contremaître en supervisant le travail des ouvriers et l’ensemble de la chaîne de production, situation qui exige un sens certain des responsabilités. Même si ces dernières n’étaient pas assimilables à l’exercice par Monsieur B. des prérogatives patronales, il n’en demeure, toutefois, pas moins, que ces tâches démontraient que, dans les faits, Monsieur B. était parfaitement armé pour réaliser les objectifs fixés par le chef d’entreprise grâce à la relation de confiance qui l’unissait à ce dernier. La confiance placée par Monsieur D. en Monsieur B. a, également, facilité la rédaction des offres de soumission par Monsieur D. puisque la valeur de ces offres était conditionnée par le sérieux avec lequel Monsieur B. s’acquittait de son travail d’évaluation des lots de bois en forêt.  Il en allait de même de la valorisation des pièces de bois achetées par l’appelante puisque le traçage des grumes et la sélection des bois relevaient de la responsabilité personnelle de Monsieur B.. C’est dire le niveau de maîtrise certaine que Monsieur D. avait reconnu à Monsieur B..

Au regard de la nature des fonctions exercées par Monsieur B., à tout le moins durant la période s’étendant du 1er avril 1988 au 30 décembre 2003, il est parfaitement légitime, aux yeux de la cour de céans, de rencontrer les revendications formulées par Monsieur B. de telle sorte que ce dernier est en droit de revendiquer son incorporation au sens de la 4ème catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE et, partant, est également, habilité à réclamer la régularisation barémique sur base de son appartenance à cette catégorie professionnelle si les éléments constitutifs des infractions alléguées sont démontrées (ceci sans omettre la problématique liée à la prescription).

L’appel incident de Monsieur B., en tant qu’il fait grief au jugement prononcé le 2 mars 2010 de lui avoir reconnu la bénéfice de son incorporation en 3ème catégorie en lieu et place de la 4ème catégorie est fondé de telle sorte que le premier jugement dont appel doit être réformé quant à ce.   
I.2. Quant au fondement légal des arriérés réclamés sur base du droit de Monsieur B. à être incorporé au sein de la 4ème catégorie de la CPNAE.

I.2.1. Quant aux éléments constitutifs de l’infraction pénale alléguée à charge de Monsieur D., mandataire de l’appelante.

A. Les principes applicables.
La loi pénale peut ériger en infraction le non-respect de la réglementation sans toutefois exiger de l’agent qu’il agisse en étant mu par une intention particulière. En réalité, la sanction répressive s’attache à la violation matérielle de la disposition incriminée et ce même si l’agent ignorait le caractère délictueux de son comportement (voyez : F. KUTY «  Principes généraux du droit pénal belge -  La loi pénale », Larcier, 2007, p.476 et 477 et les nombreuses références citées).

Au terme d’un arrêt prononcé le 27/09/05 (Pas, I, p.1751), la Cour de cassation a rappelé que les principes généraux du droit pénal qui requièrent un élément moral pour chaque infraction dont la charge de la preuve incombe à la partie poursuivante et éventuellement à la partie civile, ne font pas obstacle au fait que pour certaines infractions, en raison du caractère propre de l’acte punissable, la preuve selon laquelle l’auteur a commis sciemment et volontairement le fait résulte de la contravention à la prescription même sous l’unique réserve que l’auteur ne peut être tenu pour responsable lorsque la force majeure, l’erreur invincible ou une autre cause exclusive de peine est démontrée ou, à tout le moins, n’est pas dépourvue de crédibilité.

Les infractions dites réglementaires requièrent, dès lors, la preuve d’un élément moral à savoir une faute (voyez Cass., 03/10/94, Pas., I, 788 et les conclusions de J.F. LECLERCQ selon lesquelles la transgression matérielle d’une disposition légale ou réglementaire en matière de cotisations de sécurité sociale pour travailleurs salariés constitue en soi une faute qui entraîne la responsabilité civile de son auteur à condition que cette transgression soit commise librement et concurremment), quand bien même cette dernière peut se déduire de la seule circonstance que le fait a été matériellement commis, sans qu’il soit nécessaire que l’agent ait agi intentionnellement (Cass., 31/01/1989, Pas., I, p.577) pour autant que ce dernier ne puisse se justifier (Cass., 08/10/2002, Pas, I, p. 1862) (Voyez : O. MICHIELS « Les interactions entre la prévisibilité du dommage et l’élément moral des infractions », J.T., 2009, p.561).

La majorité de la doctrine et de la jurisprudence considère que l’élément intentionnel caractérisant l’infraction d’omission (comme  en l’espèce, le non-paiement de la rémunération due aux échéances prévues par la réglementation) existe lorsque l’acte infractionnel a été commis librement c’est-à-dire lorsque son auteur ne peut exciper avec vraisemblance d’une cause de justification comme l’erreur invincible, l’état de nécessité ou la force majeure qui auraient annihilé son comportement (F. KEFER «  L’erreur invincible de l’employeur ou l’infraction imputable comme condition d’application de la prescription quinquennale de l’action » « ex delicto » Chr. D. Soc., 2000, p.257 et ss. et spécialement p.260 ; F. LAGASSE et M. PALUMBO « Action civile naissant d’un délit, délai de prescription et Cour de cassation », J.T.T. 2007, p.473).

En l’espèce, il appartient à Monsieur B. de prouver la réunion de deux éléments à savoir, d’une part, l’élément matériel déduit de la violation des dispositions légales et réglementaires invoqués à l’appui de ses prétentions et, d’autre part, l’imputabilité de l’infraction à l’appelante qui a agi par l’intermédiaire d’une personne physique, Monsieur D. en sa qualité d’administrateur-délégué de l’appelante, l’élément moral se confondant avec la transgression matérielle des dispositions légales en cause de telle sorte que cet élément ne doit pas être démontré par Monsieur B..

a) Quant à l’élément matériel

Le non-paiement de la rémunération due à un salarié constitue une infraction pénale.

Si certaines incriminations de droit pénal social visent des rémunérations spécifiques (à titre d’exemples, les sursalaires visés à l’article 53, 3° de la  loi du 16/03/1971 sur le travail), elles sont, toutefois, chapeautées par la disposition générale de l’article 42 de la loi du 12/04/1965 qui punit l’employeur, ses préposés ou mandataires en défaut de payer la rémunération au sens donné à ce terme de l’article 2 de ladite loi et ce quelle que soit la source de l’obligation de payer.

La Cour de cassation a, en effet, jugé que le non–paiement de la rémunération due aux intervalles réguliers prévus par l’article 9 de la loi du 12/04/65 impliquait qu’il n’y avait pas eu de paiement aux époques fixées, ce non-paiement étant punissable en vertu de l’article 42,1° de cette loi (Cass., 17/06/1996, J.T.T. 1996, p. 331, note C. WANTIEZ).

Ainsi, l’élément matériel se déduit purement et simplement de la violation des dispositions légales et réglementaires invoquées par Monsieur B. à l’appui de ses prétentions.

b) Quant à l’imputabilité

Le fait fautif doit évidemment être imputable à Monsieur D., personne physique par l’entremise de laquelle, l’appelante a transgressé les obligations légales lui imposées.

Monsieur D. doit, pour que l’infraction ne lui soit pas imputable, établir l’existence d’une cause de justification tels l’erreur invincible, l’état de nécessité ou la force majeure.

L’erreur invincible est celle que commettrait, en raison d’un événement externe, une personne normalement pensante et avisée (Cass., 15/03/94, Pas., I , p.261 ; Cass., 21/09/94, Pas., I, p.750) replacée dans les mêmes circonstances (Cass., 08/02/08, www.juridat.be).

La force majeure est la situation visée par l’article 71 du Code pénal à savoir lorsque « l’accusé ou le prévenu… a été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister ».
Quant à l’état de nécessité, il suppose l’existence d’un conflit entre deux valeurs : d’une part, une valeur dont le non-respect est sanctionné pénalement et, d’autre part, une valeur qui est jugée plus fondamentale, qui est soumise à un péril grave et imminent et dont la sauvegarde justifie que l’on y sacrifie la première (voyez : J. VERHAEGEN « L’acte de sauvegarde inadéquat et ses conséquences pénales et civiles » note sous Cass., 21/03/1979, R.C.J.B., 1982, p. 141 et ss.).

En l’espèce, l’appelante estime pouvoir invoquer deux moyens pour échapper à la débition des arriérés calculés sur base de la 4ème catégorie de la CPNAE tels que réclamés par Monsieur B..
En premier lieu, l’appelante soutenait que Monsieur B. n’avait jamais exercé de tâches susceptibles de lui permettre de revendiquer son incorporation au sein de la 4ème catégorie de la CPNAE.
Ce moyen a été rencontré par la cour de céans qui a, par l’entremise des enquêtes directes ordonnée d’office à Monsieur B., considéré que la nature des tâches exercées par Monsieur B., à tout le moins du 1er  avril 1988 au 30 décembre 2003, le conduisait à pouvoir revendiquer légitimement son incorporation au sein de la 4ème catégorie de la CPNAE (voyez les développements assurés au sein du chapitre I.1.) 

En second lieu, l’appelant prétend que pendant 22 ans (de 1982 à 2004) Monsieur B. n’a pas élevé la moindre protestation sur son statut et n’a pas exprimé la moindre revendication relative à sa fonction et à sa rémunération.
Selon l’appelante, le silence persistant de Monsieur B. pendant toute la durée des relations contractuelles démontre son acquiescement « à la manière dont il a été rémunéré et aux avantages compensatoires ou supplémentaires dont il a bénéficié (jour de congé payé à la Saint- Joseph, journées de chasse….) ».

Cet argument n’est pas davantage pertinent. En effet, c’est oublier que la Cour de cassation a refusé de reconnaître l’équité comme source autonome et supérieure de droit : la théorie dite de la « rechtsverwerking » n’énonce pas un principe général de droit (Cass., 17 mai 1990, Pas., I, p. 1061) ; la renonciation a un droit ne se présume pas (Cass., 9 décembre 1971, Pas., 1972, I, p. 351 ; Cass., 7 février 1979, Pas., I, p. 654) et pas davantage la déchéance d’un droit (voyez : H. FUNCK : « La fin du contrat : Les modes de droit civil – De l’apport du droit civil en droit du travail » in contrats de travail : « 20ème anniversaire de la loi du 3 juillet 1978 » Ed. Jeune Barreau de Bruxelles, 1978, p. 147).

L’équité n’est donc pas une source de droit sauf lorsque la loi laisse au juge la faculté de statuer en équité mais dans ce cas « la faculté pour le juge de statuer en équité ne lui permet pas de fonder sa décision sur une notion inexacte des relations juridiques entre les parties et, partant de méconnaître celle-ci ni les droits subjectifs respectés des parties » (Cass. 20 février 1947, Pas., I, p. 180).
Comme le souligne H. DE PAGE « il ne convient pas de refaire le droit au non de l’équité. L’équité ne peut jamais aboutir qu’à adoucir et à tempérer le droit dans certains cas extrêmes et non à le bouleverser ou à le détruire » (H. De Page, « Traité élémentaire de droit civil belge », Tome 1, 1961,     n° 13 et 24).
Très clairement, il est, dès lors, erroné de prétendre que Monsieur B. n’est pas en droit de réclamer la régularisation barémique sur base de son appartenance au sein de la 4ème catégorie de la CPNAE si les éléments constitutifs des infractions invoquées sont réunis (ceci sans omettre la problématique liée à la prescription) puisque Monsieur D. n’excipe d’aucune cause de justification pour s’opposer au caractère personnellement imputable des manquements légaux commis (sauf pour non-paiement des frais de déplacement).

D’autre part, la circonstance selon laquelle Monsieur B. aurait perçu jusqu’au mois d’août 1994 une rémunération supérieure à celle fixée par les barèmes de rémunération prévus par la 4ème catégorie ne l’empêche évidement pas, le cas échéant, de réclamer les arriérés dont il a été privé à partir de septembre 1994.
L’appelante a estimé devoir rémunérer mensuellement Monsieur B. à un salaire plus élevé que celui prévu par la 4ème catégorie (à tout le moins jusqu’au mois d’août 1994) pour des raisons qui lui sont personnelles et qu’elle n’entend pas évoquer dans le cadre du débat judiciaire.

c) Délit continué et prescription

Est continuée l’infraction composée d’une série continue d’infractions instantanées (telles le non-paiement de la rémunération) qui procèdent de la même intention infractionnelle. Sa prescription ne prend cours qu’après la dernière infraction instantanée commise (F. KEFER et J. CLESSE « La prescription extinctive en droit du travail » in « Les prescriptions et les délais », Actes du Colloque organisé par la Conférence libre du Jeune barreau de Liège le 25/5/07, Ed. Jeune Barreau de Liège, 2007, p. 119 et ss. et spécialement p.162 et la jurisprudence citée).

La jurisprudence considère que le non-paiement de la rémunération constitue une infraction continuée s’il n’y a pas d’interruption dans l’enchaînement des infractions. Inversement, l’existence d’un seul paiement correct de la rémunération au milieu de la période infractionnelle suffit à interrompre la « chaîne » des paiements insuffisants (Voyez F. LAGASSE et M. PALUMBO, art. cit. p.478).

De plus, les diverses infractions constituant la « chaîne » doivent être reliées entre elles par une unité d’intention propre c’est-à-dire la volonté de l’auteur de l’infraction de répéter cette infraction pendant une période continue. Celle-ci est souverainement appréciée par le juge de fond (J. CLESSE et F. KEFER « La prescription extinctive en droit du travail » J.T.T. 2001, pp. 201 et ss. et pp. 205 et ss.)

L’entrée en vigueur, le 31/7/1994, du nouvel article 65 du Code pénal a conduit certains auteurs à considérer que la notion de délit continué avait vécu.

Le nouveau texte légal est rédigé comme suit :

« Lorsque le même fait constitue plusieurs infractions ou lorsque différentes infractions soumises simultanément au même juge du fond constituent la manifestation successive et continue de la même intention délictueuse, la peine la plus forte sera seule prononcée.

Lorsque le juge de fond constate que des infractions ayant antérieurement fait l’objet d’une décision définitive et d’autres faits dont il est saisi et qui, à les supposer établis, sont antérieurs à ladite décision et constituaient avec les premiers la manifestation successive et continue de la même intention délictueuse, il tient compte, pour la fixation de la peine, des peines déjà prononcées. Si celles-ci lui paraissent suffire à une juste répression de l’ensemble des infractions, il se prononce sur la culpabilité et renvoie dans sa décision aux peines déjà prononcées. Le total des peines prononcées en application de cet article ne peut excéder le maximum  de la peine la plus forte ».

F. LAGASSE et M. PALUMBO (art. cit. p. 478) résument comme suit le raisonnement développé par les auteurs considérant que l’article 65 précité a mis fin à la théorie du délit continué :

« - l’infraction continuée constitue une fiction juridique ;

· la nouvelle disposition légale prévoit des règles particulières pour la détermination de la peine lorsque plusieurs infractions identiques, constituent les unes avec les autres la manifestation successive et continue de la même intention délictueuse ;

- les autres conséquences de la fiction du fait unique doivent, logiquement, disparaître pour les manquements commis à partir du 31 juillet 1994.

La conséquence en serait que, chaque fois qu’une infraction instantanée  (comme le non-paiement de rémunération) est commise, le délai de prescription afférent à cette infraction prend cours le jour où elle a été commise, et non plus, à la date à laquelle la dernière infraction résultant de la même intention délictuelle a été commise. Une partie de la jurisprudence a adopté cette interprétation ». (Voyez à cet effet : C.T. Gand, 8/9/2000, Chr. D. Soc. 2002, p.444)

Cette lecture du nouvel article 65 du Code pénal est, toutefois, condamnée par la Cour de cassation : aux termes d’un premier arrêt prononcé le 2/2/04 (Chr. D. Soc., 2004, p. 437), la Cour de cassation a rappelé que le nouvel article 65 du Code pénal concernait uniquement la détermination de la peine lorsque le juge constatait que le fait dont il était saisi constituait un délit qui avait déjà fait l’objet d’une décision coulée en force de chose jugée ajoutant que cette disposition légale laissait, par contre, intacte la règle selon laquelle en cas d’unité d’intention délictueuse, la prescription de l’action courait à partir du dernier fait commis avec la même intention.

La Cour de cassation a confirmé sa jurisprudence aux termes de deux arrêts subséquents prononcés les 12/2/07 (J.T.T. 2007, p. 213) et 7/4/08 (www.juridat.be), la motivation adoptée par la Cour de cassation au terme de ce dernier arrêt étant rédigée comme suit :

« La modification apportée à l’article 65 du Code pénal par l’article 45 de la loi du 11/07/94 (…) est sans effet sur la règle selon laquelle si plusieurs faits délictueux sont l’exécution successive d’une même résolution criminelle et ne constituent, ainsi, qu’une seule infraction, celle-ci est entièrement consommée et la prescription de l’action publique ne prend cours, à l’égard de l’ensemble des faits, qu’à partir du dernier de ceux-ci, pourvu qu’aucun d’entre eux ne soit séparé du suivant par un temps plus long que le délai de prescription applicable, sauf interruption ou suspension de la prescription.

En refusant d’appliquer cette règle pour considérer comme prescrite la demande se rapportant à des faits antérieurs aux cinq dernières années précédant la date où il tient la prescription pour interrompue, l’arrêt viole l’article 65 du Code pénal. »

B. Application des principes au cas d’espèce.
Monsieur B. confère une base délictuelle a son action en invoquant :
· la violation des articles 9 et 42 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, comme fondement à son action en paiement d’arriérés de salaire ; 
· la violation de l’article 54, 2° des lois relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés coordonnées le 28 juin 1971, comme fondement à son action en paiement d’arriérés de pécules de vacances dus dans les délais et selon les modalités réglementaires ; 

· les manquements à des conventions collectives rendues obligatoires par arrêté royal, passibles de sanctions pénales en application de l’article 56, 1°, de la loi du 5 décembre 1968 et donc constitutifs d’infractions. Ainsi : 

- une prime de fin d’année équivalente à un mois de rémunération est due au travailleur en application de la CCT du 19 mars 1979 (A
R. 26 juin 1979) puis par la CCT 29 mai 1989 (A.R. 6 août 1990).

· la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une base annuelle, devait être ramenée à 38 heures à partir du 1er janvier 1990, en application de l’article 20, § 2 de la CCT du 29 mai 1989 rendu obligatoire par A.R. du 6 août 1990 ;  

· l’intervention de l’employeur dans les frais de transport est prévue par la CCT du 4 juin 1991 (A.R. 25 novembre 1991) qui succède à la CCT du 10 décembre 1987. Pour la période antérieure, il faut se référer à la CCT n° 19 du 26 mars 1975 conclue au sein du CNT.

Cependant, Monsieur B. souligne, également, que l’action a été introduite dans l’année de la rupture du contrat (soit le 29/12/2004) de telle sorte que la demande n’est pas prescrite ex contractu (p. 24 de ses conclusions de synthèse et p. 16 de ses conclusions après enquêtes).

En réalité, la cour de céans n’aperçoit pas la pertinence de l’argumentation de Monsieur B. visant à prétendre que son action présente, également, un fondement contractuel car il n’en tire aucune conclusion sur le plan de ses réclamations : en effet, si Monsieur B. entend s’appuyer sur la responsabilité contractuelle pour justifier ses revendications, son action en récupération des arriérés dus sera limitée à une période de 5 ans débutant à la date de la cessation des relations contractuelles et ce en application du prescrit de l’article 15 de la loi du 3/7/1978.

Son action serait donc prescrite 5 ans après chaque manquement et, au plus tard, un an après la cessation du contrat.

Par contre, si Monsieur B. confère un fondement délictuel à sa demande, le délai de prescription quinquennale prévu par l’article 2262 bis du Code civil (auquel renvoie l’article 26 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale) ne prendra cours qu’à partir du 29/12/2004, date de la citation, permettant, ainsi, à Monsieur B. en cas d’infraction continuée de remonter au-delà de 5 ans dans la « chaîne du temps ».

Par contre, l’existence d’un seul paiement correct de la rémunération au milieu de la période infractionnelle suffira à interrompre la « chaîne » des paiements insuffisants.

En l’espèce, la cour de céans constate que Monsieur B. réclame, en réalité, des dommages et intérêts sur base des infractions constatées par l’appelante correspondant au non-paiement de la rémunération, des primes de fin d’année, des pécules de vacances, des frais de déplacement et des jours de repos compensatoires.

Il convient, donc, d’examiner les revendications formulées par Monsieur B. en vérifiant pour chacune d’elles le caractère infractionnel des faits reprochés (infraction instantanée ou continuée) ainsi que l’application des règles de prescription puisque tous les faits fautifs sont imputables personnellement à Monsieur D., personne physique par l’entremise de laquelle l’appelante a transgressé les obligations légales lui imposées (absence de cause de justification) (à l’exception du non-paiement des frais de déplacement – voyez B. 5°).

B. 1°) Quant aux primes de fin d’année revendiquées
Monsieur B. postule la condamnation de l’appelante à lui verser la somme de 26.185,25 € à titre de dommages et intérêts suite au non-paiement de la prime de fin d’année de 1988 à 2003 correspondant au barème afférent à la 4e catégorie de la CPNAE.

L’appelante soutient que la prime de fin d’année était englobée dans la rémunération mensuelle.

La cour de céans relève, néanmoins, à l’instar de Monsieur B., qu’aucune convention ne prévoit le fractionnement de la prime de fin d’année pour l’inclure dans la rémunération par un supplément mensuel, alors que le travailleur doit être en mesure, à tout moment, de vérifier le montant de sa rémunération à la simple lecture de sa fiche de paye. Il ne saurait être question d’affirmer valablement, a postériori, que cette rémunération englobait des éléments non convenus, ce qui serait source d’insécurité juridique.

Il appartient au juge de fond d’apprécier si les différentes infractions constituent un seul fait punissable par unité d’intention (Cass., 4/12/1989, JTT 1990, p.5) sachant « qu’en droit pénal social l’unité d’intention est le but ou le dessein visé par l’auteur et réalisé par ses infractions multiples. Elle peut découler notamment (…) d’un système de paiement dérogeant aux dispositions légales ou réglementaires dont l’inobservance est sanctionnée » (Cass., 2/1/2007, www.juridat.be).

La cour de céans considère, en l’espèce, que le non-paiement de la prime de fin d’année depuis 1988 constitue, par son caractère répétitif, une infraction continuée car le non-respect par l’appelante de ses obligations participe incontestablement d’une unité d’intention caractérisée par un but unique à savoir celui de ne pas observer ses obligations légales.

Les primes de fin d’année sont réclamées par Monsieur B., pour toute la période s’étendant de 1988 à 2003.

S’agissant d’une infraction continuée, le délai de prescription a commencé à courir à dater du dernier fait délictueux soit le non-paiement de la prime de fin d’année 2003.

L’action n’est donc pas prescrite pour l’ensemble des primes réclamées.

Ce chef de demande doit être déclaré fondé.

B. 2°) Quant aux arriérés de rémunération et de primes uniques

La SA Scierie Daniel D. aurait dû rémunérer Monsieur B. sur base du barème applicable à la 4e catégorie de la CPNAE telle qu’elle est fixée par la CCT du 19/3/1979 et par la CCT du 29/5/1983 relative aux conditions de travail et de rémunération qui lui a succédé.

Ces deux CCT ont été rendues obligatoires par arrêté royal (la première par l’AR du 26/6/1979 et la seconde par l’AR du 6/8/1990).

Le non-paiement de la rémunération constitue une infraction sanctionnée pénalement par l’article 42 de la loi du 12/4/1965.

De même, le non-respect des barèmes constitue, également, une infraction sanctionnée pénalement par l’article 56 de la loi du 5/12/1968 sur les conventions collectives et les commissions paritaires.

S’agissant des arriérés de rémunération relatifs aux années 1994 à 2003, à concurrence de la somme de 18.987,23 €, la prescription a commencé à courir le 30/12/2003, date de la dernière infraction.

Dès lors que l’infraction constitue un délit continué (car le non-respect par l’appelante de ses obligations participe, comme il est dit au chapitre B. 1°, d’une unité d’intention caractérisée par un but unique, celui de ne pas respecter ses obligations légales), la demande n’est pas prescrite pour l’ensemble des arriérés de rémunération réclamés (soit la somme de 18.987,23 €) et doit être déclarée fondée.

S’agissant du non-paiement de la prime unique pour les années 90, 91, 92 et 99 pour un total de 906,03 €, la cour de céans relève que Monsieur B. n’en réclame plus le paiement en degré d’appel.

Quoiqu’il en soit, il ne saurait être conclu à l’existence d’une unité d’intention étant donné les interruptions dans la perpétration des infractions. Il y a, donc, lieu de considérer qu’il s’agit d’infractions instantanées pour lesquelles la prescription a commencé à courir aussitôt qu’elles ont été commises. Même l’action tendant à obtenir payement de la prime unique due pour 1999 est prescrite puisque cette prime était due en juillet 1999 alors que la citation a été signifiée le 29/12/2004, soit plus de 5 ans plus tard.

B. 3°) Quant aux arriérés de pécule de vacances
La SA Scierie Daniel D. n’a pas versé à Monsieur B. les pécules de vacances afférents à la 4e catégorie durant les années 93 à 2003.

Le non-paiement du pécule constitue une infraction aux lois relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés coordonnées le 28/6/1971 et à ses arrêtés d’exécution (sanction pénale prévue par l’article 54 des lois coordonnées).

Pour l’ensemble de la période s’étendant de 1993 à 2003, Monsieur B. postule à bon droit la condamnation de la SA Scierie Daniel D. au paiement de dommages et intérêts correspondant à la valeur des doubles pécules bruts non perçus soir la somme de 1.750,82 €.

Ce chef de demande n’est pas prescrit compte tenu de l’unité d’intention qui caractérise le comportement de Monsieur D..

Ce chef de demande est fondé.

B. 4°) Quant aux jours de repos compensatoires
Il n’est pas contesté que l’horaire de travail correspondait à un régime hebdomadaire de 39h, soit :

· du lundi au jeudi : de 8 h à 12 h et de 13 h à 17 h ;

· le vendredi : de 8 h à 12 h et de 13 h à 16h.

L’article 20, § 2, de la CCT du 29 mai 1989 prévoit que les entreprises occupant moins de 10 employés qui n’ont pas recours au régime transitoire consistant à appliquer un régime hebdomadaire de travail fixé à 39 h en majorant les salaires de 1/38ème, devaient ramener la durée hebdomadaire moyenne du travail calculée sur une base annuelle, à 38 h à partir du 1er janvier 1990.

Monsieur B. soutient n’avoir jamais bénéficié des 6 jours de repos compensatoire par année, ce qui ressort du rapport de l’inspection des lois sociales.

L’appelante prétend, à cet égard, avoir accordé 6 jours de repos compensatoire à Monsieur B. qui était invité, aux frais de son employeur, à des journées de chasse, ce qui est attesté par deux témoignages écrits versés à son dossier.

La cour de céans ne peut que constater qu’aucun élément du dossier n’établit expressément que 6 jours de repos compensatoires auraient été accordés chaque année depuis 1990, alors que ces jours devaient apparaître clairement sur les fiches de paye, quod non, afin de permettre au travailleur de vérifier à tout instant le respect de la CCT dont question.

Même si l’employeur a accordé des avantages équivalents au jours de repos compensatoires, il a eu le tort de ne pas les qualifier adéquatement et en temps utile afin de les justifier au regard de la CCT du 29 mai 1989.

Monsieur B. souligne que le défaut d’octroi des jours de repos compensatoires constitue une infraction à la CCT du 29 mai 1989 (art. 20) rendue obligatoire par arrêté royal du 6 août 1990.

La période infractionnelle débute en 1990 puisque la demande est fondée sur la CCT du 29/5/1989 avec effet au 1/1/1990.

Il s’agit d’un seul fait punissable par unité d’intention de sorte que le délai de prescription a commencé à courir à dater du dernier défaut de paiement soit en 2003.

L’action n’est, dès lors, pas prescrite.

Monsieur B. est, dès lors, habilité à postuler la condamnation de la SA Scierie Daniel D. au paiement de dommages et intérêts correspondant à la valeur de la rémunération des 6 jours de repos compensatoire par année et ce de 1990 à 2003 inclus, ce qui représente une somme de 6.809,55 €.

Ce chef de demande est fondé.

B. 5°) Quant aux frais de déplacement
Monsieur B. souligne n’avoir jamais bénéficié de l’intervention de son employeur dans les frais de transport, ce qui constitue une infraction à la CCT du 4 juin 1991 rendue obligatoire par arrêté royal du 25 novembre 1991. Cette CCT succède à la CCT du 10 décembre 1987 de la CP 218.

Il réclame les frais de déplacement d’août 1989 à août 2003, car il a été indemnisé pour les quatre derniers mois de 2003.

L’appelante prétend que Monsieur B. n’a jamais revendiqué le paiement de ses frais de déplacement sauf pour les quatre derniers mois de l’année 2003 pour lesquels Monsieur B. a été indemnisé.

La cour de céans constate que la CCT du 4 juin 1991 dispose en son article 7, § 1er, a, que « les employés en cause présentent aux employeurs une déclaration signée certifiant qu’ils utilisent régulièrement, sur une distance égale ou supérieure à 3 km, un moyen de transport autre que public pour se déplacer de leur domicile à leur lieu de travail ; ils signalent dans les plus brefs délais toute modification de cette situation ».
Monsieur B. prétend s’être conformé à cette disposition mais reste, toutefois, en défaut de produire aux débats la preuve d’une demande d’intervention dans ses frais de déplacement adressée à l’appelante.

Dans ces conditions, la cour de céans n’aperçoit pas les moyens qui pourraient être invoqués pour imputer à Monsieur D. (en sa qualité de mandataire de l’appelante) la responsabilité pénale de l’absence de règlement des frais de déplacement au profit de Monsieur B..

En effet, contrairement à ce que soutient, à tort, ce dernier, l’introduction d’une demande d’intervention constitue une condition d’octroi des frais de déplacement : un employeur qui n’a pas été saisi d’une demande d’intervention ne saurait voir sa responsabilité pénale être engagée quand bien même son travailleur réunirait les conditions requises pour y prétendre (distance kilométrique + plafond de la rémunération annuelle).

Il tombe sous le sens que si l’appelante n’avait pas réservé suite à une demande d’intervention dans les frais de déplacement formulée par Monsieur B. avant septembre 2003, ce dernier n’aurait pas manqué de s’en inquiéter auprès de son employeur…

La cour de céans estime que l’intervention de l’appelante dans les frais de déplacement pour les quatre derniers mois de 2003 n’implique donc en aucune façon qu’elle avait été saisie d’une demande d’intervention pour la période antérieure.

L’appel incident de Monsieur B. est non fondé de telle sorte qu’il s’impose de confirmer le jugement dont appel quant à ce en y substituant, toutefois, une autre motivation.

I. 3. Quant aux intérêts
Monsieur B. postule la condamnation de l’appelante au paiement des intérêts compensatoires à dater du 1/4/1988 au fur et à mesure de l’exigibilité des sommes dues et ce au taux légal.

L’appelante s’y oppose soulignant que Monsieur B. ne peut prétendre aux intérêts qu’à dater de la mise en demeure soit la citation.

Le retard mis par le débiteur d’une dette de valeur (une dette présente cette caractéristique lorsque le critère du caractère numériquement déterminé fait défaut en ce sens que la fixation du montant dû par le débiteur nécessite une liquidation par les parties ou le juge) à s’acquitter de celle-ci est réparé par des intérêts qualifiés de compensatoires.

La question se pose, néanmoins, de savoir si la créance de dommages et intérêts compensatoires naît au moment de l’inexécution fautive ou, au contraire, est subordonnée à l’état de mise en demeure du débiteur.

H. DE PAGE soutient la thèse selon laquelle « dans les dommages et intérêts compensatoires (…) le préjudice naît de l’inexécution (et non du retard) et doit être réparé dans toute la mesure où cette inexécution existe » (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Tome III, 1967, pp. 114 et 115).

P. WERY relève, quant à lui, que « relativement aux dommages et intérêts compensatoires, la mise en demeure a, donc, seulement pour but de faire connaître au débiteur les intentions de son créancier » (P. WERY « Droit des obligations » vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., Larcier, 2011, p. 450).

Cette thèse a été avalisée par la Cour de cassation. Aux termes d’un arrêt prononcé le 31/3/2006, elle a déclaré en substance ce qui suit : «  Nonobstant l’article 1146 du Code civil en vertu duquel les dommages et intérêts ne sont dus, en règle, que lorsque le débiteur a été mis en demeure de remplir son obligation, les dommages et intérêts compensatoires son dus à dater du jour où l’inexécution est acquise, peu importe la date de la mise en demeure ». (Cass., 31/3/2006, Pas., I, p. 733).

Aux termes d’un arrêt subséquent prononcé le 22/12/2006 (Pas., I, p. 2855), la Cour de cassation a confirmé son enseignement, faisant valoir que « le juge détermine librement la date à partir de laquelle des intérêts compensatoires sont accordés pour autant qu’aucun intérêt ne soit accordé pour une période antérieure à la naissance du dommage. En cas de dettes de valeur, comme l’obligation de réparer le dommage en cas d’inexécution, le juge peut accorder des intérêts sur les intérêts compensatoires sans être soumis aux conditions de l’article 1154 du Code civil, s’il considère que la réparation totale du dommage nécessite cela ».
C’est donc la décision du juge qui transforme l’obligation de réparation en obligation monétaire permettant l’octroi d’intérêts moratoires sur les sommes dues (principal + intérêts compensatoires).

Monsieur B. réclame, dès lors, la condamnation de la SA Scierie Daniel D. aux intérêts compensatoires sur les sommes revendiquées aux taux légal à dater du 1/4/1988, étant la date de naissance du dommage, au fur et à mesure de l’exigibilité des sommes dues.

En outre, Monsieur B. est en droit de prétendre aux intérêts judiciaires sur lesdites sommes étant le principal et les intérêts compensatoires.

Ce chef de demande est fondé.

*

*

*
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement ;

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel principal non fondé ;

Déclare l’appel incident fondé en ce qu’il fait grief aux jugements querellés d’avoir dit pour droit que Monsieur B. ne pouvait prétendre qu’à son incorporation au sein de la 3e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE et qu’il était en droit de bénéficier d’une régularisation barémique sur base de la 3e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE ;

Dit pour droit que Monsieur B. est en droit d’être incorporé au sein de la 4e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE à tout le moins durant la période s’étendant du 1/4/1988 au 30/12/2003 et, partant, qu’il est en droit de prétendre au bénéfice de la régularisation barémique calculée sur base de la 4e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE pour tous ses chefs de demande (sauf pour celui relatif aux dommages et intérêts pour les frais de déplacement) ;

Condamne la SA Scierie Daniel D. à verser à Monsieur B. les sommes de :

· 18.987,23 € à titre de dommages et intérêts pour non-paiement de la rémunération correspondant à la 4e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE ;

· 26.185,25 € à titre de dommages et intérêts pour non-paiement de la prime de fin d’année ;

· 1.750,82 € à titre de dommages et intérêts pour non-paiement du pécule de vacances ;

· 6.809,55 € à titre de dommages et intérêts pour non-respect de l’horaire de travail ;

Déclare l’appel incident non fondé en ce qu’il fait grief au second jugement querellé du 1/2/2011 d’avoir débouté Monsieur B. de sa demande relative aux frais de déplacement ;

Confirme le second jugement dont appel sur ce point en y substituant, toutefois, une autre motivation ;

Réforme les jugements dont appel en ce qu’ils ont reconnu à Monsieur B. le droit d’être incorporé au sein de la 3e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE en lieu et place de la 4e à laquelle il était en droit de prétendre à tout le moins du 1/4/1988 au 30/12/2003 et, partant, lui ont refusé le bénéfice de la régularisation barémique sur base de la 4e catégorie de la classification professionnelle de la CPNAE ;

Condamne la SA Scierie Daniel D. aux intérêts compensatoires sur les sommes dues (53.732,85 €) au taux légal à dater du 1/4/1988, étant la date de naissance du dommage, au fur et à mesure de l’exigibilité des sommes dues ainsi qu’aux intérêts judiciaires sur lesdites sommes étant le principal et les intérêts compensatoires et ce jusqu’à parfait paiement ;

Condamne la SA Scierie Daniel D. aux frais et dépens des deux instances liquidés par Monsieur B., sans opposition de l’appelante, à la somme de 6.139,52 € ventilée comme suit :

· frais de citation : 139,52 € ;

· indemnité de procédure de première instance : 3.000 € ;

· indemnité de procédure de degré d’appel : 3.000 €.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 6 JANVIER 2014 par le Président de la 2ème Chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller, présidant la chambre,

Monsieur G. MUSIN, Conseiller social au titre d’employeur, 

Monsieur A. FRERE, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur V. DI CARO, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

